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Government Contracts Hours and 
Wages Act 
1. In this Act, 
"fair wages" means such wages as are gener-
ally accepted as current for competent 
workers in the locality in which the work is 
being performed for the character or class 
of work in which the workers are respec-
tively engaged, but shall in ail cases be 
such wages as are fair and reasonable; 
("salaire équitable") 
"Government of Ontario" includes every 
ministry thereof ·and every commission or 
board created by any Act of the Legisla-
ture; ("gouvernement de l'Ontario") 
"Minister" means the Minister of Labour or 
such other member of the Executive Coun-
dt as is for the time being charged with the 
administration of this Act; ("ministre") 
"regulations" means the regulations made 
under this Act. ("règlements") R.S.O. 
1980, C. 190, S. 1. 
2.-{1) Every contract entered into with 
the Government of Ontario for the construc-
tion, remodelling, renewal, repair or demoli-
tion of any building or work is subject to the 
following conditions respecting wages and 
hours: 
1. Ali persans in the employ of the con-
tractor, subcontractor or any other 
persan doing or contracting to do the 
whole or any part of the work contem-
plated by the contract shall during the 
continuance of the work be paid fair 
wages. 
2. The working hours of persans white so 
employed shall not exceed eight hours 
per day or forty-four hours per week, 
except in such special cases as the 
Lieutenant Governor in Council other-
wise provides, or except in such cases 
of emergency as may be approved by 
the Minister. 
(2) This section does not apply to the pur-
chase of materials, supplies or equipment for 
use in the work contemplated under any con-
CHAPITRE G .8 
Loi sur les conditions d'emploi dans 
les contrats gouvernementaux 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«gouvernement de l'Ontario» S'entend 
notamment de ses ministères, ainsi que de 
ses commissions, conseils et régies consti-
tués par les lois de la Législature. 
(«Government of Ontario») 
«ministre» Le ministre du Travail ou un 
autre membre du Conseil exécutif chargé 
de l'application de la présente loi. 
( «Minister») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«salaire équitable» Salaire généralement 
reconnu comme étant le salaire actuelle-
ment versé aux travailleurs compétents 
dans la localité où les travaux sont accom-
plis, pour le genre ou la catégorie de tra-
vaux qu'ils accomplissent, dans la mesure 
où ce salaire est équitable et raisonnable. 
(«fair wages») L.R.O. 1980, chap. 190, 
art. 1. 
2 (1) Les contrats conclus avec le gouver-
nement de l'Ontario en vue de la construc-
tion, de la transformation, de la réfection, de 
la réparation ou de la démolition d'un bâti-
ment ou d'un ouvrage sont assujettis, relati-
vement aux salaires et aux heures de travail, 
aux conditions suivantes : 
1. L'entrepreneur, le sous-traitant et 
toute autre personne qui exécutent le 
contrat, en totalité ou en partie, ou 
qui concluent un contrat à cette fin, 
versent, au cours de l'exécution des 
travaux visés par le contrat, un salaire 
équitable à tous leurs employés. 
2. Les heures de travail des personnes 
ainsi employées ne doivent pas dépas-
ser huit heures par jour ou quarante-
quatre heures par semaine, sauf dans 
les circonstances particulières que le 
lieutenant-gouverneur en conseil pré-
voit ou dans les situations d'urgence 
avec l'approbation du ministre. 
(2) Le présent article ne s'applique pas à 
l'achat de matériaux, de fournitures ou de 















Chap. G.8 aovr. CONTRACI'S HOURS & WAGES 
tract of sale and purchase . R.S.O. 1980, 
C. 190, S. 2. 
3.---(1) Where a grant or payment of any 
public money of Ontario is authorized or 
made by way of contribution, subsidy, Joan, 
advance or guarantee for or in aid of the 
construction, remodelling, renewal, repair or 
demolition of any building or work, whether 
the grant or payment is to be received by any 
municipal or other body or person whatever, 
the wages and hours of ail workers employed 
on the work shall be those set forth in sub-
section 2 (1). 
(2) This section does not apply to the pur-
chase of materials, supplies or equipment for 
use in the work contemplated under any con-
tract of sale and purchase. R.S.O. 1980, 
C. 190, S. 3. 
4. Every contractor, subcontractor and 
municipal or other body and every person 
who is responsible, directly or indirectly, for 
the payment of wages, who contravenes any 
of the provisions of this Act or the regula-
tions is guilty of an offence and on conviction 
is liable to a fine of not more than $25,000. 
R.S.O. 1980, c. 190, S. 4; 1989, c. 72, S. 44. 
S. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations providing for, 
(a) the method of determining what are 
fair wages and the preparation and use 
of schedules of rates relating thereto; 
(b) rates of wages for overtime; 
(c) classification of employment or work; 
(d) the persons or classes of persons who 
may be employed in the performance 
of any work mentioned in this Act; 
(e) the publication and posting of wage 
schedules; 
(f) the payment of wages to employees in 
case of default by the contractor or 
other party charged with the payment 
and recovery thereof from the contrac-
tor or other party; 
(g) the keeping of proper books and 
records and the examination and 
inspection thereof; 
(h) the furnishing of such information as is 
required by the Minister to ensure 
compliance with this Act; 
vaux visés par un contrat de vente et d'achat. 
L.R.O. 1980, chap. 190, art. 2. 
3 (1) Si une subvention, ou un paiement 
prélevé sur les deniers publics de l'Ontario 
est autorisé ou consenti au moyen d'une con-
tribution, d'un subside, d'un prêt, d'une 
avance ou d'une garantie pour la construc-
tion, la transformation, la réfection, la répa-
ration ou la démolition d'un bâtiment ou 
d'un ouvrage, ou à l'appui de ces fins, le 
salaire et les heures de travail de tous les tra-
vailleurs qui y sont employés sont ceux qui 
sont énoncés au paragraphe 2 (1), que le 
paiement ou la subvention soient reçus par 
un organisme municipal ou autre, ou par une 
personne. 
(2) Le présent article ne s'applique pas à 
l'achat de matériaux, de fournitures ou de 
matériel devant servir à l'exécution des tra-
vaux visés par un contrat de vente et d'achat. 
L.R.O. 1980, chap. 190, art. 3. 
4 Sont coupables d'une infraction s'ils 
contreviennent à la présente loi ou aux règle-
ments et passibles, sur déclaration de culpa-
bilité, d'une amende d'au plus 25 000 $, les 
entrepreneurs, les sous-traitants, les organis-
mes, notamment municipaux, et les person-
nes responsables, directement ou indirecte-
ment, du paiement des salaires. L.R.O. 
1980, chap. 190, art. 4; 1989, chap. 72, art. 
44. 
5 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, prévoir: 
a) la façon d'établir ce qui constitue un 
salaire équitable, et l'élaboration et 
l'utilisation de barèmes de taux à cet 
égard; 
b) les taux de salaire pour les heures sup-
plémentaires; 
c) la classification des emplois ou des tra-
vaux; 
d) les personnes ou les catégories de per-
sonnes pouvant être employées dans 
l'exécution des travaux prévus par la 
présente loi; 
e) la publication et l'affichage des barè-
mes de salaire; 
f) le paiement de salaires aux employés 
en cas de défaut de l'entrepreneur ou 
d'une autre partie tenue du paiement, 
et le recouvrement de ces salaires de 
l'un ou l'autre; 
g) la tenue et l'examen des livres et dos-
siers appropriés; 
h) la transmission des renseignements 
qu'exige le ministre en vue d'assurer le 
respect de la présente loi; 
Conditions de 







Act to be 
subject to 
certain Acts 
CONDITIONS D'EMPLOI chap. G.8 
(i) any matter necessary or advisable to 
carry out effectively the intent and 
purpose of this Act and the regula-
tions. R.S.O. I980, c. I90, s. 5. 
6. This Act and the regulations shall be 
read and construed subject to the Jndustrial 
Standards Act, Part IV of the Emp/oyment 
Standards Act and the Ministry of Transpor-
tation and Communications Creditors Pay-
ment Repeal Act, 1989, chapter 88, and any 
regulations and schedules made thereunder. 
R.S.O. I980, c. 190, S. 6. 
i) tout ce qui est utile ou nécessaire pour 
réaliser efficacement l'objet" de la pré-
sente loi et des règlements. L. R.O. 
I980, chap. I90, art. 5. 
6 L'interprétation de la présente loi et des 
règlements est assujettie à la Loi sur les nor-
mes industrielles, à la partie IV de la Loi sur 
les normes d'emploi, à la loi intitulée 
Ministry of Transportation and Communi-
cations Creditors Payment Repeal Act, 1989, 
chapitre 88, et à leurs annexes, ainsi qu'aux 
règlements pris en application de ces lois. 
L.R.O. I980, chap. I90, art. 6. 
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